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SCHÉMA DIRECTEUR DES ROUTES DES CÔTES-D’ARMOR

En Côtes-d’Armor, le réseau routier demeure la principale infrastructure de déplace-
ments et  de transport  pour  les  usagers.  Ce réseau routier  s’étend sur  environ  
4600 km et comprend plus de 900 ouvrages d’art.

Permettre le déplacement, en sécurité et en toute saison, des usagers et des transports
de marchandises sur un réseau routier de qualité représente une priorité pour le Départe-
ment. Il dispose d’infrastructures, maintenues et améliorées tous les ans par la conduite
de travaux d’aménagement et la réalisation d’un entretien rigoureux de l’ensemble du pa-
trimoine.

Chaque jour,  plus de 300 agents départementaux entretiennent et améliorent le réseau
routier départemental. Quels que soient les événements susceptibles de perturber le trafic
(accidents, intempéries, etc.), les services du Département agissent et réagissent pour ga-
rantir la fluidité de la circulation.

Le Schéma Directeur des Routes (S.D.R.), vient arbitrer cette organisation pour que le ré-
seau routier départemental soit  à la hauteur des attentes de chacun de ses usagers :
fiable, sécurisé, adapté, accessible et que son aménagement comme son entretien soient
pensés dans une logique responsable de développement durable.

L’objet de ce schéma est de préciser les objectifs et les axes d’engagement à respecter
dans chaque thématique, en réaffirmant à chaque instant l’attention prioritaire accordée
aux enjeux de sécurité.

Il s’adresse en tout premier lieu aux équipes chargées de mettre en œuvre ces actions ;
mais aussi aux usagers et élus pour un meilleur partage des objectifs qui fondent ce Sché-
ma Directeur des Routes.

Le vice-président chargé des Infrastructures et des Mobilités douces des Côtes-
d'Armor

André COËNT
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I. Introduction au Schéma Directeur des Routes

I.1. Synthèse et démarche
L'exploitation et l'entretien du réseau routier constituent l'une des priorités du projet de
mandat en cours. Dans un premier temps, en 2016, les services de la Direction des Infra-
structures ont conduit un diagnostic qui a mis en évidence :

• L'absence de connaissance exhaustive, fiable et objectivée du patrimoine rou-
tier départemental ;

• Une stratégie d'entretien et un programme budgétaire qui ne s'appuient ni sur
l'état du réseau ni sur une typologie des voies ;

• Une répartition des moyens humains et techniques sans lien avec l'exploitation.

Dans un deuxième temps, lors du vote du Budget Primitif 2018, les enseignements du
diagnostic étant connus, l’assemblée départementale a lancé le projet de Modernisation
des Politiques Routières (M.P.R.), lequel poursuit trois objectifs :

• Entretenir  le  réseau  existant  en  adaptant  les  niveaux  de  service  aux
usages ;

• Assurer une sécurisation optimale des déplacements ;
• Concourir à l'équilibre du maillage territorial avec les partenaires institu-

tionnels.
Les travaux se sont terminés en début d’année 2022 avec la finalisation des thématiques
de l’entretien, en particulier les équipements de la route et la signalisation routière.

C’est dans ce cadre qu’est élaboré le Schéma Directeur des Routes (S.D.R.), il constitue
un outil de référence technique et politique essentiel, permettant une gestion cohérente du
réseau routier départemental. Il fixe ainsi les grandes orientations de la politique routière à
long terme et vise à répondre aux objectifs suivants :

• Définir une arborescence en matière de systèmes d’information qui permettra de
soutenir les engagements du Département ;

• Élaborer  une trajectoire  qui  autorise  une mise  en œuvre  progressive  de la  dé-
marche qualité ;

• Garantir une organisation et une technicité pour chaque thématique ;
• Améliorer la lisibilité et la communication à propos des infrastructures routières.

La démarche adoptée pour élaborer le S.D.R. se décline en 3 phases :
• Collecte d’informations et de documents ;
• Identification des engagements du Département et recensement des besoins sur la

base des groupes de travail de la M.P.R. et des encadrants impliqués dans l’évolu-
tion des infrastructures routières ;

• Identification des actions opérationnelles et des projets à développer au regard de
ces orientations.

8 
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La cartographie ci-dessous représente l’organisation documentaire des thématiques du
S.D.R. à travers 4 grands types de documentations (Cf. Annexe 01 : Cartographie Sché-
ma Directeur des Routes) :

Cartographie du Schéma Directeur des Routes des Côtes-d’Armor

Les documents cadres :
Documents arbitrant les décisions politiques et les niveaux de services à faire appliquer au
sein du territoire des Côtes-d'Armor.

➔  À destination des Managers.

Les documents d’organisation : 
Documents fixant l’organisation à adopter en fonction des niveaux de service votés, lors
de la mise en œuvre des activités avec pour périmètre le territoire. Ces documents re-
groupent l’ensemble des Documents d’Organisation (D.O.) définis par thématiques et les
Plans d’Exécutions (P.E.) qui décline l’organisation à adopter localement.

➔ À destination de l’Encadrement intermédiaire.

Les documents techniques : 
Documents définissant les méthodes et les techniques de réalisation d’une activé confor-
mément aux niveaux de service demandés par le biais de fiche détaillant le mode opéra-
toire précis de l’activité et de guides détaillant les méthodes de réalisation d’une activité
liée a une thématique.

➔ À destination des Agents.

Le document de suivi : 
Ensemble des indicateurs de suivi pour une bonne évolution du schéma a travers les man-
dats.

➔ À destination de la Direction.
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I.2. Les engagements
Les engagements énoncés dans ce schéma affirment toute l’attention que le Département
souhaite apporter à la qualité du service offert aux usagers de la route et constituent les
différents piliers de l’élaboration du plan d’action de chaque thématique. Ils résultent d’un
travail d’analyse et de diagnostic de l’activité dans les différentes thématiques.

Assurer la sécurité des usagers
La lutte contre l’insécurité routière constitue un enjeu national,  et  sociétal.  Par nature,
cette lutte nécessite un engagement sans cesse renouvelé, car en ce domaine les acquis
ne suffisent pas à assurer une amélioration pérenne du bilan de l’accidentologie. 

La participation de l’infrastructure routière à la lutte contre l’insécurité routière constitue
une constante de l’action du Département tant dans le domaine de l’aménagement, que
dans ceux de l’entretien et de l’exploitation. 

Garantir le principe de développement durable 
Inscrire l’exploitation et l’entretien des routes dans une logique de développement durable
conduit à diminuer les pratiques et techniques antérieures qui sont fortement consomma-
trices de ressources fossiles et génératrices de dispersion de produits impactant l’environ-
nement. 

Cet axe intervient sur les trois piliers (environnemental, social et économique) identifiés
par le Grenelle de l’Environnement et sur les quatre finalités (lutte contre le changement
climatique, préservation de la biodiversité, cohésion sociale et solidarité entre les terri-
toires) à travers des évolutions de pratiques et de techniques, tout en assurant une conti -
nuité du service public sur l’ensemble du territoire.

Adapter les moyens au niveau de service de chaque activité
La collectivité ne peut pas fonctionner sans les moyens matériels et humains nécessaires
à son projet. Parmi ceux-ci, le choix des locaux, le matériel, les outils numériques/techno-
logiques et les recrutements sont des décisions fondatrices pour le maintien de l’activité. 

Organiser la connaissance du patrimoine
Concernant le maintien des connaissances, le patrimoine routier s’est construit au fil du
temps. Il est vaste et multiple. Sa connaissance est très variable en fonction de l’élément
considéré. Si le patrimoine des  ouvrages d’art est recensé de façon très organisée, la
connaissance du patrimoine du réseau hydraulique est faible, elle repose largement sur la
mémoire des intervenants de proximité. 

La connaissance du patrimoine, répertorié sur un outil de gestion informatique partagé,
constitue un important vecteur pour le pilotage efficient des domaines de l’entretien et de
l’exploitation ainsi que la programmation pluriannuelle d’investissement du patrimoine.

10 



SCHÉMA DIRECTEUR DES ROUTES DES CÔTES-D’ARMOR

Mesurer, observer et améliorer les activités routières
Assurer le bon fonctionnement et le déroulement de l’activité, nécessite de mettre en place
des méthodes d’observation. 

Ces méthodes permettent de vérifier l'efficacité des actions menées avec une analyse des
défauts au cours de la gestion des non-conformités, de détecter des dérives pour y pallier
rapidement grâce à la satisfaction des usagers ou de leurs retours d’information, d'identi -
fier les risques et de trouver des opportunités d'amélioration.

Maîtriser les dépenses
L’exploitation,  l’entretien et la réhabilitation des routes sont  les domaines d’activité  qui
mettent en jeu, directement ou par usage de moyens humains et matériels, des finance-
ments qui impactent fortement le budget de la collectivité.  De plus, et particulièrement
pour l’exploitation, l’action très liée à des événements ou conditions externes à la collecti -
vité peut être source de dépenses importantes et rapides. 

Dans ces conditions, il est essentiel de définir des niveaux de service pour un entretien et
une  exploitation  différenciée,  d’adapter  les  actions  et  d’optimiser  l’engagement  des
moyens financiers matériels et humains.

Organiser et améliorer les compétences des agents
Les compétences forment le capital  humain, un actif  immatériel  hautement stratégique
pour la performance de la collectivité. En effet les savoirs, savoir-faire et savoir-être sont
source de véritables informations essentielles au bon fonctionnement de l’activité. Ce dé-
veloppement de compétences doit cependant se faire d'une manière à répondre à des be-
soins de formation identifiés. 

La norme qualité ISO9001 a d'ailleurs depuis longtemps mis l'accent sur ce domaine. Gé-
rer les compétences requiert la mise en place de processus et d'outils adaptés pour identi -
fier et quantifier les compétences à développer ou à acquérir tout en tenant compte des
besoins individuels des agents. 

I.3. Les indicateurs de suivi
Il n’y a pas de progrès sans connaissance et sans mesure, il convient donc de mettre en
œuvre les outils permettant de disposer d’un suivi statistique et d’une évaluation de la per-
formance. 

Cela permettra d’apporter les corrections, les adaptations nécessaires et d’envisager les
évolutions à plus long terme. Le suivi dans le temps permettra de dresser des tableaux de
bord et d’évaluer l’efficacité du dispositif à travers :
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Le suivi statistique des engagements du Département
Il pourra porter :

• sur la sécurité des usagers (accidentologie, retour usagers, etc …) ;
• sur les moyens alloués (renouvellement du matériel, recrutement d’effectif, etc …) ;
• sur la connaissance du patrimoine (cartographie, cartographie informatique, diag-

nostic, etc...) ;
• sur le développement durable (émissions de CO2, matériaux utilisés, etc...) ;
• sur la démarche qualité (l’innovation, la R/D, les indicateurs, etc...) ;
• sur les dépenses (investissement, investissement par RD, fonctionnement, etc …) ;
• sur la gestion des compétences (GED, procédures, guides, etc …).

Le suivi dans le temps permettra de dresser des tableaux de bord, d’évaluer l’efficacité du
schéma.

La mesure de la performance des niveaux de service
Il s’agit de mesurer à partir d’indicateurs le niveau de performance atteint pour chacun des
critères définissant le niveau de service demandé. Les mesures de performance choisies
par les acteurs responsables doivent porter sur des aspects identifiés comme importants
pour la Direction. Les mesures utilisées lors de la définition des objectifs doivent être effi-
caces par rapport à leur coût et à l’objectif pour lequel elles ont été conçues.

Il convient d’utiliser des mesures appropriées et des indicateurs pertinents (quantitatif et
qualitatif), l’ensemble de ces mesures seront notifiées lors des bilans d’activités.

La mesure de la satisfaction
Les mesures et la surveillance de la satisfaction des usagers en général et des agents en
particulier constituent un outil  essentiel de toute démarche d’amélioration. L’écoute doit
être planifiée et organisée pour être efficace et efficiente. Cette planification et cette orga-
nisation consistent à définir et à mettre en œuvre des méthodes de recueil de données, la
fréquence du recueil et de l’analyse des données.

L’évolution du dispositif
La connaissance statistique, l’évaluation de la performance et de la satisfaction vont per-
mettre de dresser un bilan du schéma, d’en diagnostiquer les faiblesses, d’y apporter les
corrections et les adaptations nécessaires et de le faire évoluer en conséquence.

12 
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I.4. Le résumé de la démarche
5 THÉMATIQUES 13 ACTIVITÉS 37 ACTIONS

L’entretien routier : 
Structurer une poli-
tique d'entretien par 
niveau de service et 
par type de voie

Les chaussées

Diagnostiquer l’état de la chaussée du réseau routier

Définir une Programmation Pluriannuelle de l’Entretien

Améliorer la gestion pour le petit entretien

Les dépen-
dances vertes

Améliorer les méthodes de traitement pour plus de respect de l’environnement

Définir une stratégie de gestion des arbres et des haies bocagères en milieux routiers

Définir un plan de gestion des déchets issus de l’entretien et l’exploitation courants

Les dépen-
dances bleues

Améliorer les méthodes d’entretien de l’assainissement de la route

Réaliser un diagnostic prospectif des bassins de rétention

Définir un Plan Pluriannuel d’Entretien des ouvrages d’assainissements routiers

Les équipements
de la route

Établir le schéma départemental du marquage routier

Développer la signalisation dynamique des voies

Les ouvrages 
d’art

Définir un Plan Pluriannuel d’Investissement priorisé par l’évaluation des risques

Adapter les moyens matériels pour la surveillance

Augmenter et maintenir le recensement qualitatif du patrimoine

L’exploitation des 
routes : Assurer une 
sécurisation opti-
males des usagers en
tout temps

La surveillance 
du réseau

Définir une surveillance active du réseau en toute condition

Permettre à l’usager de signaler un danger sur le réseau

Le maintien de la
viabilité

Améliorer les conditions d’intervention des agents sur les routes

Maintenir le système de main courante embarquée auprès des agents en intervention

Innover et maintenir l’information auprès des partenaires et usagers

La viabilité hiver-
nale

Améliorer les méthodes de traitement pour plus de respect de l’environnement

S’adapter aux conditions hivernales costarmoricaines

La sécurité rou-
tière

Accompagner les collectivités locales dans les projets d’aménagement sur RD

Analyser et diagnostiquer les accidents routiers selon les statistiques issues de PRISM

Définir la politique de comptage routier

Le matériel : Entretenir et fournir le ma-
tériel nécessaire aux activés des routes

Viser la décarbonations de la flotte de véhicule

Rationaliser la flotte de véhicule en fonction des activités, des effectifs et des A.T.D.

Établir un plan de gestion de l’entretien

Accompagner les agents sur les évolutions de matériels

L’aménagement du réseau : Assurer la 
sécurité des usagers et la fluidité des 
parcours lors des travaux

Développer des techniques privilégiant l’environnement et l’innovation routière

Améliorer la qualité environnementale des infrastructures et le cadre de vie des riverains

Associer les usagers et les partenaires durant l’étude du projet

Définir un cadre documentaire type de dossier technique

La gestion du do-
maine public rou-
tier : Respecter les 
droits et obligation du 
département sur le 
domaine public routier

Le Règlement de
Voirie Départe-
mentale

Assurer l’assistance technique de la mise en application

Assurer une veille juridique et réglementaire

La conservation 
du domaine pu-
blic routier

Formation des agents à la GDPR

Assermentation des agents

Dématérialiser l’instruction des actes de gestion du domaine public.
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II. Les infrastructures routières du département des 
Côtes-d’Armor
Pour rappel, le patrimoine routier départemental est constitué d’environ 4 600 km de voies
et plus de 900 ouvrages.

II.1. Présentation des infrastructures routières

La classification du réseau 
La classification du réseau routier départemental (Cf. Annexe : Carte du réseau routier dé-
partemental) a pour but de définir par grandes catégories homogènes un niveau de ser-
vice qui sera appliqué à chacune des thématiques. 

Fruit d’une réflexion approfondie, cette hiérarchisation a dû prendre en considération de
nombreux éléments, tels que les infrastructures existantes, les besoins en communication
routière, les trafics routiers et principalement l’indicateur lié au trafic des Poids Lourds
(P.L.) qui est représentatif de l’activité économique du Département :

• Liaisons d'Intérêt Régional (L.I.R.) : participent à l'accessibilité du Département
en complément du réseau national et assurent les liaisons avec les départements
voisins avec un niveau de service élevé en termes de fluidité ; 

• Liaisons  d'Intérêt  Départemental  (L.I.D.)  :  itinéraires  qui  assurent  le  maillage
structurant du réseau départemental entre les différents pôles d’activité et assurent
la desserte économique et touristique du Département avec des enjeux de fluidité
et de desserte touristique du territoire ; 

• Dessertes Inter Communes (D.I.C.) / Dessertes Inter Bourg (D.I.B.) : complètent
le maillage départemental des itinéraires de liaisons et assurent la desserte fine du
territoire.

Carte du réseau routier départemental des Côtes-d’Armor
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Les dépendances liées à la route
Les dépendances se divisent en deux catégories ; celles directement associées au fonc-
tionnement de la route (bas-côtés ou accotement, fossé, terre-plein central) et celles qui
l'accompagnent  (talus,  circulations  actives,  délaissés).  Ces dépendances assurent  des
fonctions techniques, routières, paysagères et écologiques.

Schéma des dépendances routières (CEREMA)

Les ouvrages d’art
Dans le domaine routier, un ouvrage d’art est une construction de génie civil, autre qu’un
bâtiment, qui permet d’assurer et/ou de protéger la continuité d’une voie de circulation. On
compte actuellement 995 ouvrages d’art sur l’ensemble du territoire costarmoricain répar-
ties en plusieurs types :

• Les ponts : ouvrages permettant à une voie de circulation de franchir un obstacle
naturel ou une autre voie de circulation.

• Les murs de soutènement et les digues : ils sont destinés à soutenir des terres
et sont construits en élévation ou en excavation.

• Les viaducs :  ouvrages passant au-dessus d'une rivière, un bras de mer ou tout
autre obstacle et qui présente une hauteur ou une longueur conséquentes.

• Les buses : ouvrage constitué d'au moins un conduit transversal, laissant circuler
l'eau sous une route.

Graphique des ouvrages d’art du départemental des Côtes-d’Armor
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II.2. La gestion des infrastructures routières

L’organisation de la D.I.M.M.
La Direction des Infrastructures, de la Mobilité et de la Mer (D.I.M.M.) prépare et met
en œuvre la politique  départementale des transports terrestres et fluviaux. La  D.I.M.M.
s’inscrit dans la dynamique du développement durable et de la transition énergétique favo-
risant les modes et les usages les plus respectueux de l’environnement.  

La  D.I.M.M. est composée de  deux services en lien avec les infrastructures routières et
d’un centre technique pour la gestion de la flotte de véhicules :

• Le Service Entretien et Exploitation de la Route (S.E.E.R.) consiste à veiller à
l'optimisation des moyens en lien avec les niveaux de service de chaque  théma-
tique afin de sécuriser le département qui est maître d'ouvrage et gestionnaire du
réseau. Il définit l’organisation de l’entretien et de l’exploitation du réseau, en favori-
sant la communication aux usagers et contribue à la pérennisation du patrimoine
routier, ouvrages, équipements et biodiversité. L’ensemble structuré par une gestion
et une conservation du Domaine Public Routier.

• Le Service Grands Travaux (S.G.T.) élabore et met en œuvre les orientations des 
Plans Pluriannuels d'Investissement des infrastructures routières suivant le Schéma
Départemental d'Aménagement Routier (S.D.A.R.). Il pilote également l'ensemble 
des études des projets routiers d'investissement (marché, procédures administra-
tive et réglementaires...), leurs exécutions et leurs mises en service.

• Le Centre Technique Départemental (C.T.D.) a la responsabilité de réduire et de 
rajeunir la flotte pour limiter les consommations de carburants et les coûts de répa-
rations ; à travers l’entretien des véhicules et engins de la collectivité. Le C.T.D. 
contribue également aux travaux sur l'ensemble du réseau routier départemental, à 
l’aménagement sur les espaces publics et à l’entretien des voies vertes.

Pour mener ces missions, le Département a mis en place des services territorialisés à : Di-
nan, Loudéac, Lannion, Guingamp-Rostrenen et Saint-Brieuc. L'objectif de ces struc-
tures est de proposer un service de proximité plus efficace, grâce à la présence des : 

• Agences Techniques Départementale (A.T.D.),  qui  représentent  un  service du
Département dont l’objectif est d’assister les communes et les E.P.C.I. Ils disposent
de moyens techniques et administratifs pour mettre en œuvre la politique routière
du Département.

• Antennes Routières, qui gèrent et coordonnent l’activité des C.E.R.

• Centres d’Exploitations de la Route (C.E.R.), qui sont chargés de l’entretien cou-
rant et de l’exploitation du réseau routier Départemental.
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La définition des effectifs

La définition des effectifs, vise à couvrir les besoins en personnel de la collectivité du point
de vue quantitatif, qualitatif, temporel et physique. Cela veut dire concrètement qu’il faut
assurer la disponibilité d’effectifs en nombre adapté (quantitatif) dotés des qualifications
adéquates (qualitatif) au bon moment (temporel) et là où il faut (physique). Cette définition
est donc déterminée en fonction des différents niveaux de service de chaque thématique
du Schéma Directeur des Routes, elle contribue ainsi à la réalisation des  objectifs fixés
par la collectivité.

ORGANISATION DEMANDÉE :

Concernant les effectifs des agents d'exploitation des routes, le dimensionnement
se fait sur la base des niveaux de services de la thématique « Exploitation ».

Les thématiques
Soucieux de garantir et de sécuriser les déplacements des usagers, le Département des
Côtes-d’Armor gère, aménage et entretient un réseau  de plus de 4 600 kilomètres de
routes départementales. Les missions de la D.I.M.M. répondent donc aux objectifs fonda-
mentaux liés à :

• L’entretien routier : Mobilise ou regroupe l'ensemble des actions entreprises pour
maintenir la qualité de la route et de ses équipements (chaussées, dépendances
vertes et bleues et ouvrages d'art). Il a pour objectif principal la surveillance et la
conservation du patrimoine et fait l'objet d'une programmation via un PPI.

• L’exploitation des routes : S'attache à la gestion des événements en assurant la
viabilité  du  réseau  (perturbations  nécessitant  une  intervention  urgente,  phéno-
mènes aléatoires, surveillance des équipements de sécurité et de signalisation...).
Elle veille à ce que la route assure sa fonction d'écoulement du trafic, afin d’éviter
l’apparition des perturbations ou d’en atténuer les effets. Son objectif général est la
sécurité et le confort de l'usager.

• Le matériel : Le Conseil départemental met du matériel à la disposition de certains
agents exclusivement pour l’exécution de leur activité professionnelle lié à l’entre-
tien et à l’exploitation de la route. Ils sont partagés au sein d’une direction et font
partie d’une flotte commune.

• L’aménagement du réseau : Il a pour objectif, d’une part d’adapter le réseau aux
évolutions de la circulation et de sécuriser les déplacements selon le Schéma Dé-
partemental d'Aménagement Routier (S.D.A.R.) et, d’autre part, d’assurer la faisabi-
lité des projets d’investissement routier jusqu’à l’ouverture de l’infrastructure.

• La gestion du domaine public : Le domaine public routier comprend l'ensemble
des biens du domaine public de l’État, des départements et des communes affectés
aux besoins de la circulation terrestre, à l'exception des voies ferrées.
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III.L’entretien routier : Structurer une politique d'entre-
tien par niveau de service et par type de voie
L’entretien du réseau routier comprend de nombreuses interventions pour maintenir en
état les multiples composantes du patrimoine et de son environnement immédiat.

III.1. Les chaussées

Présentation :
Les programmes annuels de l’entretien des chaussées sont établis à partir d’un diagnostic
précis de l’état de la chaussée prenant en compte les observations visuelles, mais égale-
ment les données techniques collectées grâce à l’intervention du Centre d’Études sur les
Risques, l'Environnement, la Mobilité et l’Aménagement (CEREMA) pour les  expertises
détaillées et un bureau d’études extérieur pour les diagnostics à grand rendement (me-
sures de déflexions,  de déformation, caractéristiques géométriques…).

De manière générale, même si un entretien est prochainement envisagé, le Département
impose que tous les travaux de tranchées soient réalisés dans les règles de l’art, à savoir
un compactage de qualité de l’ensemble de l’épaisseur des matériaux de remblaiement de
la tranchée, la reconstitution d’un corps de chaussée et la reprise ponctuelle de la couche
de roulement. L’entretien des chaussées ne se limite pas à la reprise de la couche de rou-
lement,  des travaux préalables sont la plupart du temps nécessaires (travaux prépara-
toires  de  reprofilage,  réparations  ponctuelles,  pontage  de  fissures,  reprises  localisées
voire plus générales de la structure de chaussée) visant à faciliter l’écoulement de l’eau.

Les affaissements liés à la nature géologique des sols, certaines déformations liées au tra-
fic, l’apparition de nids de poule, sont autant d’événements qui nécessitent l’intervention
des agents pour signaler, atténuer et réparer ces dysfonctionnements de la partie circulée.

NIVEAU DE SERVICE DEMANDÉ :

1) Viser à l’horizon de 15 ans une note moyenne d’état (surface + structure) de :
• 8/10 pour le réseau L.I.R. et L.I.D. et supérieure en tout point à 2,3* ;
• 7/10 pour le réseau D.I.C. et D.I.B.

* Note de l’état des chaussées sur le SIG

Cette notation fait référence au diagnostic grand rendement (NEXTROAD) réalisé en
2020-2021.

2) Privilégier les techniques à froid pour les réseaux de desserte D.I.C. et D.I.B.

3) Réaliser les techniques d’enduit d’usure dans des secteurs à faibles densités ur-
baine et retenir la technique la moins émissive de bruit.
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Le plan d’action de l’entretien des chaussées :

Diagnostiquer l’état 
de la chaussée du 
réseau routier

L'entretien  du  réseau  routier,
représente  une  masse  finan-
cière  et  des  enjeux  écono-
miques et politiques importants.
Il  est donc primordial  de réali-
ser un relevé général de l’état
du réseau en mettant en place
une stratégie d’entretien mixant
le  préventif  et  le  curatif.  Les
méthodes d’auscultation du ré-
seau routier et leurs interpréta-
tions, serviront à définir des in-
dicateurs  pertinents,  consti-
tuant ainsi l’un des sujets prin-
cipaux du projet. 

Les  méthodes  d’auscultation
sont nécessaires à la fois pour
connaître  l’état  d’un réseau et
pour  réaliser  des  diagnostics
plus fins, à l’échelle d’une sec-
tion de chaussée, pour évaluer
sa durée de vie, ou définir les
besoins de maintenance ou de
renforcement.

Les objectifs de l’action :

➔ Cartographier  l’état  du  ré-
seau ;

➔ Recenser  les  dégradations
et préconiser les travaux se-
lon le diagnostic ;

➔ Effectuer une veille de l’état
des chaussées.

Définir une Pro-
grammation Plurian-
nuelle de l’Entretien

Permettre une visibilité des tra-
vaux sur le long terme et un ac-
compagnement  des  A.T.D.
dans  la  planification  annuelle
des chantiers.

La  mise  en  place  d’un  pro-
gramme pluriannuel d’entretien
de la voirie, doit s’appuyer sur
une  bonne  connaissance  de
l’état  de  surface  des  chaus-
sées. Un travail de relevé per-
mettra de définir les sections à
traiter  en  priorité  et  d’adapter
les  solutions  technico/écono-
mique appropriées aux patholo-
gies  rencontrées  et  aux  pra-
tiques des collectivités. 

L’estimation des travaux à réali-
ser,  permettra  de  dégager  un
programme priorisé et en cohé-
rence avec le budget alloué.

Les objectifs de l’action :

➔ Aider à planifier les investis-
sements nécessaires aux re-
nouvellements  de  la  chaus-
sée  et  améliorer  l’efficacité
énergétique ;

➔ Améliorer  la  sécurité  d'ap-
provisionnement  en  rédui-
sant  la  dépendance  d'éner-
gies fossiles ;

➔ Planifier sur le long terme les
travaux de modernisation et
de rénovation.

Améliorer la gestion 
pour le petit entre-
tien

Les chaussées  sont  soumises
à de multiples sollicitations qui
entraînent  une  usure  de  la
route. Pour conserver ce patri-
moine, il est nécessaire de l'en-
tretenir dans toutes ses compo-
santes  en  intervenant  en  pré-
ventif pour limiter le développe-
ment  des  désordres  de  la
chaussée.

Cet entretien vise donc à amé-
liorer l'étanchéité et à éviter les
évolutions  défavorables  de  la
fissure qui constitue un facteur
d'aggravation  du  processus
d'infiltration  des  eaux  de  ruis-
sellement.

Les objectifs de l’action :

➔ Intervenir au plus tôt pour ré-
duire  le  coût  des  répara-
tions ;

➔ Rechercher en continue l’in-
novation  de  traitement  pour
garantir  l’étanchéité  et
l’adhérence de la couche de
surface ;

➔ Définir  et  structurer  les
règles d’intervention  pour le
petit entretien.
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LES OBJECTIFS DU PLAN D’ACTION :
 Connaître l’état du réseau routier départemental et maintenir à jour cette connaissance ;
 Objectiver la programmation des travaux, en définissant des enveloppes budgétaires 
pluriannuelles par territoire ;
 Identifier et structurer le petit entretien des chaussées.
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III.2. Les dépendances vertes

Présentation :
Les espaces végétalisés bordant les infrastructures linéaires de transport, appelés dépen-
dances vertes, assurent de multiples fonctions au service de ces axes de communication
par exemple, améliorer la lisibilité de la route ou réduire les nuisances environnementales
et selon leurs modalités de gestion, au titre de la préservation de la biodiversité et de la
qualité paysagère. Plusieurs zones, de natures diverses, composent ces « dépendances
vertes » : accotements, talus, délaissés des infrastructures, espaces en friche, etc.

Les dépendances vertes assurent de multiples fonctions :
• Assurer la sécurité des usagers en participant le cas échéant à la circulation, en fa-

vorisant la lisibilité de la route (support de la signalisation de la route) et en contri-
buant à la visibilité de la route (intersection, courbe, etc.) ;

• Favoriser la création des paysages en contribuant à la lisibilité et au balisage de la
route, notamment en rompant la monotonie des paysages ;

• Assurer la fonctionnalité de la route (gestion des eaux pluviales et de ruissellement,
contribution à la réduction des nuisances) ;

• Contribuer à la protection de l’environnement et à la promotion de la biodiversité
(refuge de certaines espèces, continuités écologiques, etc.).

La diversité des enjeux et des services rendus par les dépendances vertes est directe-
ment liée à la variété de ces espaces, qui peuvent se situer aux abords des routes ou
dans les délaissées des infrastructures routières.

NIVEAU DE SERVICE DEMANDÉ :

1) Une passe de sécurité au printemps pour l’ensemble du réseau (entre mi-mai et 
mi-juin) :

• Une largeur de rotor sur les accotements, sauf sur 2x2 voies sans bande d’ar-
rêt d’urgence où l’accotement est fauché sur toute sa largeur ;

• Dégagement de visibilité sur les carrefours identifiés.
2) Débroussaillage d’automne (entre août et fin décembre) :

• Accotement ;
• Fossé ;
• 1 largeur de rotor dans le talus, sauf en cas de présence d’Espèces Végétales

Exotique Envahissantes (E.V.E.E.).
3) Adaptation locale du débroussaillage et du fauchage :

• Corridor écologique : limitation des interventions ;
• Itinéraires de randonnées identifiés : passes de fauchage complémentaires 

possibles ;
• Visibilité dans les carrefours : autant que nécessaire.
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Le plan d’action de l’entretien des dépendances vertes :

Améliorer les mé-
thodes de traite-
ment pour plus de 
respect de l’environ-
nement

La gestion différenciée conduit
à  entretenir  les  dépendances
vertes  en  tenant  compte  de
leurs  caractéristiques,  de  leur
potentiel  et  de leurs fonctions.
Cette  gestion  permet  de  ré-
pondre aux enjeux majeurs de
l’infrastructure,  sécurité  de
l’usager, technique de la route,
environnement  et  paysage,  à
un coût maîtrisé.

La mise en place d’une gestion
différenciée,  qui  conduirait  à
une modification des pratiques
de gestion sur certaines dépen-
dances vertes, en faveur d’une
gestion plus extensive permet-
trait  donc  une  réduction  des
coûts  d’entretien  et  contribue-
rait  activement  à  la  promotion
de la  biodiversité  au sein  des
dépendances vertes.

Les objectifs de l’action :
➔ Adapter  le  fauchage  à  la

fonction  de  sécurité  de  la
route et le débroussaillage à
la  fonction de la  pérennisa-
tion du patrimoine ;

➔ Mettre à disposition le maté-
riel  adapté  pour  l’ensemble
des activités ;

➔ Former  les  agents aux  pra-
tiques  plus  respectueuses
de l’environnement  et  de  la
biodiversité.

Définir une stratégie
de gestion des 
arbres et des haies 
bocagères en mi-
lieux routiers

Les haies, composantes du bo-
cage, sont des éléments clé de
l’environnement  et  structurent
le paysage.

La  gestion  du  bocage  doit  se
faire de manière durable et pé-
renne  afin  de  permettre  le
maintien  d’un   patrimoine  de
qualité.

Les objectifs de l’action :
➔ Cartographier  un  inventaire

du patrimoine arboré ;

➔ Préserver  les  paysages  et
favoriser la biodiversité ;

➔ Adopter une stratégie de va-
lorisation du bois ;

➔ Formation  des  agents  aux
bonnes  pratiques  de  ges-
tion ;

➔ Élaborer un plan de gestion
de l’entretien du patrimoine ;

➔ Mettre à disposition le maté-
riel  adapté  pour  l’ensemble
des activités .

Définir un plan de 
gestion des déchets 
issus de l’entretien 
et l’exploitation cou-
rants

Les  déchets  de  la  route
peuvent être produits à la fois
par les usagers de la route et
les agents ou prestataires. Une
bonne gestion adaptée des dé-
chets contribue activement à la
protection  de  l’environnement
et  de  la  santé  humaine.  Elle
contribue également à promou-
voir un territoire, son cadre de
vie et son paysage, en amélio-
rant la salubrité publique de ce
dernier,  en  réduisant  l’impact
visuel  des  déchets  abandon-
nés.

Il  est  donc  primordial  d’établir
un plan de gestion des déchets
qui  formalisera  la  politique  en
matière de gestion des déchets
et décrivant ses modalités pra-
tiques de mise en œuvre et de
suivi.

Les objectifs de l’action :

➔ Effectuer  de  la  prévention
auprès des entreprises,  des
partenaires,  des  usagers  et
des agents ;

➔ Hiérarchiser  les  modes  de
traitement des déchets ;

➔ Traçabilité des déchets ;

➔ Identifier les filières de valori-
sation de proximité.
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LES OBJECTIFS DU PLAN D’ACTION :
 Mettre en pratique des méthodes de traitements favorables au développement durable ;
 Harmoniser les pratiques sur les espaces boisés dans les dépendances de voirie ;
 Identifier et adapter les moyens, humains et matériels, nécessaires au bon exercice des 
missions.
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III.3. Les dépendances bleues

Présentation :
Les « dépendances  bleues » sont constituées des fossés et des bas-côtés longeant la
route : le curage, les saignées et le dérasement de l’accotement sont régulièrement mis en
œuvre pour entretenir l’écoulement des eaux.

L’eau est l’ennemi premier de la route, outre les dangers que représente la stagnation de
l’eau sur la chaussée pour l’usager de la route,  l’infiltration de l’eau dans le corps de
chaussée conduit à sa dégradation prématurée. Lorsque la configuration des lieux ne per-
met pas l’évacuation naturelle, il est essentiel de maintenir en état les saignées sur les ac -
cotements et les fossés qui constituent le réseau d’évacuation des eaux pluviales.

Pour autant, rien ne sert de faire des fossés profonds, ils sont dangereux en terme de sé-
curité routière, ils affaiblissent la chaussée à proximité, favorisent l’érosion des terres et
nuisent au bon développement de la faune et la flore en entraînant la prolifération de
plantes invasives. Le maintien en bon état de fonctionnement des ouvrages que consti-
tuent les petits ponts et les buses, assurant la traversée des eaux, contribue aussi au bon
assainissement des chaussées. 

Des interventions régulières sont nécessaires pour assurer le bon fonctionnement de l’en-
semble de ces « dépendances bleues ».

NIVEAU DE SERVICE DEMANDÉ :

1) Fréquences du curage et du dérasement :

Réseau
Fréquences

Curage Dérasement

LIR - LID 12 ans 10 ans

DIC 16 ans 14 ans

DIB 20 ans 18 ans

2) Arrêt du curage quelques dizaines de mètres avant tout cours d’eau identifié au 
titre de la police de l’eau.

3) Dissociation des chantiers de curage et de dérasement afin de préserver l’envi-
ronnement en bord de route.
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Le plan d’action de l’entretien des dépendances bleues :

Améliorer les mé-
thodes  d’entretien 
de l’assainissement 
de la route

La gestion différenciée conduit
à  entretenir  les  dépendances
bleues  en  tenant  compte  de
leurs  caractéristiques,  de  la
qualité  de  l’eau  et  de  leurs
fonctions. Cette gestion permet
de  répondre  aux  enjeux  ma-
jeurs de l’infrastructure, sécuri-
té de l’usager, technique de la
route,  environnement  et  pay-
sage, à un coût maîtrisé.

La mise en place d’une gestion
différenciée,  qui  conduirait  à
une modification des pratiques
de gestion sur certaines dépen-
dances bleues, en faveur d’une
gestion plus extensive permet-
trait  donc  une  réduction  des
coûts  d’entretien  et  contribue-
rait  activement  à  la  promotion
de la  biodiversité  au sein  des
dépendances bleues.

Les objectifs de l’action :
➔ Adapter  les  méthodes d’en-

tretien  de  l’assainissement
de la route en faveur de l’en-
vironnement ;

➔ Mettre à disposition le maté-
riel  adapté  pour  l’ensemble
des activités ;

➔ Former  les agents aux  pra-
tiques  plus  respectueuses
de l’environnement  et  de la
biodiversité.

Réaliser un diagnos-
tic prospectif des 
bassins de rétention

Les  bassins  de  retenue  des
eaux pluviales initialement mis
en place pour des raisons pure-
ment hydraulique permettent la
régulation des débits et influent
d'autre  part  la  qualité  des  ef-
fluents  par  sédimentation  des
matières en suspension.

Pour  satisfaire  aux  exigences
réglementaires  (loi  sur  l'eau,
pollution  accidentelle,  préven-
tion  des  inondations...)  ou  à
celles de l’assainissement de la
route, il est impératif de réaliser
des  bassins  de  rétention  qu'il
faut dimensionner et concevoir
selon des besoins spécifiques. 

Les objectifs de l’action :

➔ Définition des objectifs priori-
taires de l’ouvrage ;

➔ Répondre aux objectifs de la
loi sur l’eau ;

➔ Collecte,  traitement  de  l’in-
formation  et  représentation
cartographique ;

➔ Définition des actions correc-
tives  et  de  leurs  priorisa-
tions ;

➔ Former les agents à la ges-
tion  des  bassins  de  réten-
tion.

Définir un Plan Plu-
riannuel d’Entretien 
des ouvrages d’as-
sainissements rou-
tiers

Les profils des routes départe-
mentales  sont  établis  de  ma-
nière à permettre l’écoulement
des eaux pluviales et l’assainis-
sement  de  la  plate-forme rou-
tière.

L’entretien  et  les  aménage-
ments des profils en long et en
travers  des  routes  s’articulent
autour de programmes plurian-
nuels,  qui  définiront  les  inves-
tissements  nécessaires  pour
moderniser ou rénover, estimés
et programmés à long terme. 

Il est donc important de garantir
une vision complète de l’état du
patrimoine avec un tableau de
bord  permettant  de  communi-
quer  et  d’argumenter  lors  des
arbitrages budgétaires.

Les objectifs de l’action :

➔ Collecter et analyser les don-
nées  sur  les  dépendances
bleues ;

➔ Rationaliser les enjeux stra-
tégiques  (exploitation,  dura-
bilité et sécurité) ;

➔ Modéliser  le  vieillissement
des aménagements ;

➔ Paramétrer  les  actions  et
coûts de maintenance.
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LES OBJECTIFS DU PLAN D’ACTION :
 Mettre en pratique des méthodes de traitements favorables au développement durable ;
 Référencer et déterminer les modes de gestions des bassins de rétention ;
 Identifier et adapter les moyens, humains et matériels, nécessaires au bon exercice des 
missions.



SCHÉMA DIRECTEUR DES ROUTES DES CÔTES-D’ARMOR

III.4. Les équipements de la route

Présentation :
L’usager doit pouvoir circuler en sécurité, avec des indications claires, en percevant nette-
ment sa voie de circulation et en pouvant trouver aisément sa direction. Ceci est apporté
par les équipements de la route qui comprennent globalement :

• La signalisation horizontale (marquage routier), pour but d’indiquer sans les parties
de chaussées réservées aux différents sens de circulation ou à certaines catégories
d’usagers et dans certains cas, la conduite que doivent observer les usagers ;

• La signalisation verticale comme les panneaux de signalisation qui assurent la sé-
curité et indiquent les directions, des dispositifs de sécurité spécifiques ou encore
les équipements de gestion « intelligente » du trafic.

NIVEAU DE SERVICE DEMANDÉ :

1) Fréquences et critères d’usure de remplacement de la signalisation verticale :

Réseau Fréquences Critères d’usure

LIR 10 ans
Illisibilités de 

la signalisation
LID 12 ans

DIC -DIB 15 ans

2) Type et fréquence de renouvellement du marquage routier :

Réseau Types de marquage Fréquences de renouvellement

LIR 2x2 voies
Axe + rive droite / VNTP*
Rive gauche / peinture

10 ans – Peinture à 6 et 8 ans
2 ans

LIR
LID Prioritaire 

(AB6/AB7)

Axe / VNTP*
Rives / peinture

10 ans – Peinture à 6 et 8 ans
2 ans

LID ≥ 7m Axe + rives / peinture 2 ans

LID < 7m Axe seul / peinture 2 ans

DIC-DIB ≥ 5,5m** Axe/Peinture 3 ans

DIC-DIB < 5,5m** Pas de marquage ou marquage route étroite ponctuel selon la largeur de chaussée et
secteur sinueux 

* Visible de Nuit par Temps de Pluie

** Le renouvellement ou la mise en œuvre de tout nouveau marquage doit faire état  d’une étude spécifique et d’une validation

3) Dispositifs de retenues :

Réseau
Niveau de retenu mi-

nimum*
Types de barrières Niveau d’extrémité de file*

LIR
TPC H2 Double béton armé (DBA)

P2 ou P3Rive

N2**

GBA ou barrière métal

LID Barrière métal

DIC - DIB Merlon terre à défaut barrière métal Déportée ou Abaissée

* Niveau définit selon l’arrêté  du 2 mars 2009 RNER

** La décision d’implanter un dispositif de retenue doit être précédée d’une étude de sécurité.
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Le plan d’action de l’entretien des équipements de la route :

Établir le schéma départemental
du marquage routier

Les marquages en peinture ont pour fonction de
guider  l’usager.  Une  circulaire  interministérielle
fixe les règles de leur mise en place, en particu-
lier  suivant  la  largeur  de  chaussée.  Des  mar-
quages  spéciaux  sont  possibles  sur  les  routes
étroites, mais doivent être limités pour ne pas en-
gendrer des vitesses inadaptées aux caractéris-
tiques de la route départementale.

La mise en place des niveaux de service, de mar-
quages routiers cohérents avec la typologie des
réseaux et le guidage des usagers sont donc plus
que nécessaire. Permettant de définir le type de
marquage par type de réseau et la fréquence de
renouvellement  pour  définir  le  Plan  Pluriannuel
d’Entretien (P.P.E.).

Les objectifs de l’action :

➔ Créer la base de données et une cartographie ;

➔ Identifier les types de marquages adaptés au
niveau de trafic ou à la géométrie de la voie ;

➔ Définir et structurer les règles d’intervention ;

➔ Définir le budget nécessaire pour le renouvelle-
ment du marquage ;

➔ Promouvoir  les techniques à faibles coûts de
CO2.

Développer la signalisation dy-
namique des voies

Le développement d'une signalisation dynamique
répond à des enjeux de sécurité routière. En ef-
fet,  les  panneaux  statiques  de  limitation  de  vi-
tesse, d'alerte de danger ne sont plus perçus par
les  usagers  du  quotidien.  Ainsi,  la  signalisation
dynamique "intelligente" permet d'alerter un usa-
ger d’un comportement routier inadapté en fonc-
tion du contexte.

Le concept d’utilisation variable des voies trouve
place dans un ensemble plus vaste, celui des me-
sures de gestion dynamique du trafic, regroupant
la régulation des vitesses,  la régulation des ac-
cès, l’interdiction de doubler pour les P.L., l’infor-
mation des usagers et la gestion dynamique des
voies. Toutes ces mesures ont généralement pour
objectif d’améliorer l’écoulement des trafics, et de
différer la mise en œuvre d’aménagements lourds
(élargissement  des  infrastructures  existantes,
voire  même  réalisation  de  nouvelles  infrastruc-
tures).  Elle permet de gérer  le flux du trafic en
particulier en phase de travaux.

Les objectifs de l’action :

➔ Connaître les impacts d'un aménagement sur
l'écoulement du trafic et ses conséquences en
matière de sécurité et d'environnement ;

➔ Contribuer  à  l'émergence  de  nouveaux  pro-
duits en matière d'aménagement routier.
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LES OBJECTIFS DU PLAN D’ACTION
 Acquérir et maintenir la connaissance du patrimoine ;
 Définir des niveaux de service par type de voie, pour la création et l’entretien du marquage ;
 Objectiver les choix de renouvellement et définir des enveloppes annuelles par territoire.
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III.5. Les ouvrages d’art

Présentation :
Sont répertoriés « Ouvrage d’art  » tous ouvrages de franchissement,  soutènement ou
digues maritimes et fluviales d’ouverture ou de hauteur supérieure à 2 m ou de hauteur
supérieur à 1m (pour les murs). Le conseil départemental assure l'exploitation et l'entretien
de ce patrimoine et met en œuvre quatre familles d'actions :

• Le recensement du patrimoine : permet de connaître précisément les caractéris-
tiques de chaque ouvrage et d’évaluer son état à travers une inspection détaillée
initiale.

• Les opérations périodiques de surveillance sont organisées en 3 niveaux :

◦ La surveillance annuelles de chacun des ouvrages afin de s'assurer de leur état
et de leur sécurité ;

◦ Les évaluations diagnostic IQOA sur les ouvrages ayant une ouverture supé-
rieur à 3 m ;

◦ Les Inspections Détaillées Périodiques (I.D.P.) sur les ouvrages complexes.

• La Programmation Pluriannuelle d’Investissement : permet d’établir une straté-
gie d’intervention à long terme et de lancer la mise en œuvre d'études plus dé-
taillées afin de déterminer précisément la nature et le coût des travaux à entre-
prendre.

• Les interventions :  elles comprends l’entretien préventif (nettoyage de la végéta-
tion, des évacuations d’eau, etc), l’entretien spécialisé et les travaux de réparation /
reconstruction de composants. Ces actions permettent de pérenniser les ouvrages
anciens et de maintenir les composants des ouvrages neufs.

L’ensemble des ouvrages d’art assurent un rôle stratégique de maintien des échanges sur
le territoire : ils nécessitent à ce titre un entretien courant et des remises à niveau régu-
lières, pour conserver leur capacité portante et assurer leur pérennité.

NIVEAU DE SERVICE DEMANDÉ :

Fréquence de surveillance des ouvrages d’art :

Type de visite Fréquences

Surveillance Annuelle

Évaluation diagnostic IQOA*
3 ans si IQOA* ≥ 3 

5 ans si IQOA* ≤ 2

Inspections Détaillées Périodiques (IDP)  6 à 9 ans

* Indice qualité de l’ouvrage d’art (IQOA)
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Le plan d’action de l’entretien des ouvrages d’art :

Définir un Plan Pluri-
annuel d’Investisse-
ment priorisé par 
l’évaluation des 
risques

L’analyse  des  désordres
constatés  sur  les  ouvrages
d’art  permet  de concevoir  des
propositions de programmation
pluriannuelle.

L’outil  d’aide à la décision ap-
porte  une  vision  prédictive  de
l’évolution du patrimoine en in-
tégrant  des critères socio-éco-
nomiques.

Il est primordial de garantir une
vision complète de l’état du pa-
trimoine  avec  un  tableau  de
bord  permettant  de  communi-
quer  et  d’argumenter  lors  des
arbitrages budgétaires.

Les objectifs de l’action :

➔ Collecter  et  analyser  les
données  sur  les  ouvrages
d’art et leurs composants ;

➔ Rationaliser les enjeux stra-
tégiques  (exploitation,  dura-
bilité et sécurité) ;

➔ Modéliser  le  vieillissement
des  ouvrages  selon  plu-
sieurs techniques et/ou scé-
narios budgétaires ;

➔ Paramétrer  les  actions  et
coûts de maintenance et re-
grouper les actions pour mu-
tualiser les interventions.

Adapter les moyens 
matériels pour la 
surveillance

Dans  le  cadre  de  la  sur-
veillance du patrimoine, les ou-
vrages d’ouverture supérieur à
3  m  font  l’objet  d’une  visite
d’évaluation  mentionnant  les
dégradations constatées et les
signes  d’évolution.  L’analyse
des  résultats  peut  conduire  à
mettre  en  œuvre  des  inspec-
tions  détaillées  exception-
nelles  ,  partielles,  des  investi-
gations  complémentaires  voire
une surveillance renforcée..

Afin  d’améliorer  cette  sur-
veillance, il est important de sé-
curiser le travail et les déplace-
ments des agents du départe-
ment en vue d’une intervention
rapide et adaptée. 

Les objectifs de l’action :

➔ Définir  les  moyens  de  ges-
tion  des  interventions et  co-
ordonner les différents inter-
venants ;

➔ Programmer  les  actions  de
surveillance  et  d’évaluation
de manière efficiente ;

➔ Mettre  en place une forma-
tion de base à l’attention des
agents  chargés  des  visites
annuelles ;

➔ Élaborer  des  documents
d’organisation  et  des  docu-
ments technique en lien avec
l’activité.

Augmenter et main-
tenir le recensement
qualitatif du patri-
moine

Il  est  capital  de  connaître  les
ouvrages d’art  qui  relèvent  de
son  domaine  public  routier.
C’est  pourquoi toutes les opé-
rations  liées  à  la  gestion  des
ouvrages  doivent  être  précé-
dées par une phase de recen-
sement. Les données issues de
la  visite  initiale  comprennent
notamment  le  type  d’ouvrage,
sa  localisation  et  ses  caracté-
ristiques.

Divers  méthodes  et  outils
existent  pour  synthétiser  les
données  issues  du  recense-
ment.  Cette  base  doit  être
maintenu à jour régulièrement,
car les évolutions peuvent être
rapides et impactantes pour la
viabilité de l’ouvrage.

Les objectifs de l’action :

➔ Faire  le  recensement  des
murs de soutènements ;

➔ Réaliser un inventaire et une
cartographie  en enregistrant
les  informations  des  ou-
vrages  (caractéristiques,  lo-
calisation,  indice  straté-
gique...)  ;

➔ Effectuer un suivi de l’état de
l’ouvrage  d’art  selon  une
grille  de  notation  paramé-
trable ;

➔ Identifier  les itinéraires  pour
les convois exceptionnels.
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LES OBJECTIFS DU PLAN D’ACTION :
 Définir une stratégie d'entretien et de maintenance des ouvrages d’art basée sur les risques ;
 Préserver la capacité portante des ouvrages ;
 Disposer d’un outil partagé pour les relevés d’état.
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CHAPITRE IV

L’EXPLOITATION DES ROUTES :
ASSURER UNE SÉCURISATION OPTIMALE DES 

USAGERS EN TOUT TEMPS

La surveillance du réseau

Le maintien de la viabilité

La viabilité hivernale

La sécurité routière
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IV.L’exploitation des routes : Assurer une sécurisation 
optimale des usagers en tout temps
L’exploitation du réseau routier vise à garantir à l’usager des conditions de circulation opti-
males, et leur rétablissement rapide dès qu’une perturbation apparaît.

IV.1. La surveillance du réseau

Présentation :
La surveillance du réseau s’exerce dans le cadre du Code de la Voirie Routière. Elle est
assurée par un passage régulier suivant une fréquence adaptée au regard des enjeux et
des moyens affectés. Cette mission vise à repérer le réseau, traiter au plus vite tout évé-
nement  qui  pourrait  avoir  un impact  négatif  sur  la  sécurité  des usagers,  surveiller  les
conditions de circulation et si besoin porter assistance aux usagers en difficulté. 

Cette surveillance du réseau s’exerce de différentes manières :

• La  surveillance  continue  et  périodique :  Exercée  sous  la  responsabilité  des
chefs d’agence, elle est réalisée par les agents dans le cadre des interventions
d’entretien courant ou de toute autre intervention ou déplacement sur le réseau se-
lon le parcours et le rythme fixés pour chacune des routes. Elle doit être également
exercée par tout autre agent de la Direction des routes constatant une anomalie
dans le cadre de ses déplacements.

• Les interventions d'urgence : La surveillance active du réseau amène les agents
départementaux à des interventions d’urgence pour éliminer un danger ou prévenir
les usagers de ce danger, en traitant directement le problème chaque fois que cela
est possible. L’objectif est de repérer les événements, situations ou dégradations
qui pourraient nuire à la sécurité des usagers et au déroulement normal du trafic
afin d'y remédier ou tout au moins de les signaler aux usagers.

NIVEAU DE SERVICE DEMANDÉ :

1) Fréquences moyennes de patrouille par type de réseau :

Types de réseau Fréquences

LIR
2x2 voies

1 à 2 fois / semaines
Bidirectionnelle

LID
Prioritaire (AB6/AB7)

1 à 2 fois toutes les 2 semaines
Autres (AB2)

DIC - DIB
Normale 1 fois / mois

Cas particulier 1 à 2 fois toutes les 2 semaines

2) Suivi du patrouillage dans la main courantes embarquée PRISM.
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Le plan d’action de la surveillance du réseau :

Définir une surveillance active 
du réseau en toute condition

La surveillance active consiste en un patrouillage
du réseau routier  départemental,  selon une fré-
quence définie en fonction du type de la voie, afin
de détecter et de remédier aux désordres surve-
nus  sur  le  patrimoine  routier.  Elle  a  également
pour objet  l’inspection périodique de l’ensemble
des éléments composant ce patrimoine afin d’en
évaluer l’état.

La mise en place de cette surveillance active doit
permettre en même temps d’éviter que la respon-
sabilité  du  Conseil  Départemental  soit  mise  en
cause pour défaut d’entretien normal de la voirie.

Cette  mission  doit  permettre  d’avoir  une  vision
globale de l’état des composants du réseau rou-
tier départemental et de son évolution afin de pro-
grammer les travaux à réaliser.

Les équipes de surveillance du réseau routier dé-
partemental  notent,  puis  signalent  tous  les  tra-
vaux réalisés par des tiers sur le domaine public
départemental  susceptibles de ne pas avoir  fait
l’objet  d’une autorisation ou pour lesquels la si-
gnalisation ne serait pas adaptée.

Les objectifs de l’action :

➔ Programmer  la  surveillance  du  réseau  selon
une  fréquence  adaptée  au  classement  de  la
voie ;

➔ Définir  les  règles  d’agissements  des  agents,
dès que la sécurité de l’usager est en cause ;

➔ Améliorer la conservation du domaine public ;

➔ Améliorer la connaissance de l’état du réseau ;

➔ Définir  les  missions  et  les  activités  du  pa-
trouilleur en fonction des événements.

Permettre à l’usager de signaler
un danger sur le réseau

Lorsque  les  usagers  roulent  le  long  du  réseau
routier, ils ne sont jamais vraiment seuls derrière
leur volant.  En effet,  si le conducteur est bel et
bien la  seule  personne positionnée derrière  les
commandes, de nombreux éléments et dispositifs
de sécurité installés à l’intérieur et à l’extérieur du
véhicule participent activement à la sécurisation
de l’usager tout au long de son trajet.

Le signalement des événements est au cœur de
l’amélioration de la qualité et de la sécurité des
usagers.  Il  doit  être effectué le plus rapidement
possible après la  survenue de l’événement afin
d’en permettre une analyse rapide et la mise en
œuvre de mesures correctives immédiates. Cela
permet donc au conducteur de garder le contrôle
de son véhicule et de prévoir les situations dan-
gereuses pour lui permettre d’adapter son allure
et son comportement. 

Les objectifs de l’action :

➔ Rendre les usagers acteurs de la surveillance
du réseau ;

➔ Avoir  un  flux  continue  d’information  sur  l’en-
semble du réseau du territoire ;

➔ Rechercher et innover sur les outils de commu-
nication ;

➔ Développer les Systèmes de Transport Intelli-
gent (I.T.S.).

 35

LES OBJECTIFS DU PLAN D’ACTION :
 Définir une politique de la surveillance du réseau par niveau de service et par type de voie ;
 Améliorer l’information sur l’état et la praticabilité du réseau ;
 Homogénéiser et optimiser la surveillance du réseau routier départemental.



SCHÉMA DIRECTEUR DES ROUTES DES CÔTES-D’ARMOR

IV.2. Le maintien de la viabilité

Présentation :
Un  dispositif  d’astreinte  nommé  Service  d’Intervention  Routier  (S.I.R.)  est  en  veille
constante pour permettre au Département d’intervenir sur des incidents, accidents ou évé-
nements météorologiques perturbant le fonctionnement du réseau routier départemental.

Cette organisation doit être efficace et claire, non seulement pour les usagers de la route,
mais aussi pour les autres administrations intervenant dans le domaine routier (préfecture,
communes, gendarmerie, police nationale, S.D.I.S.).

L’organisation mise en place permet d’intervenir dans les différents cas possibles, notam-
ment :

• accident de V.L. ou P.L. avec plusieurs niveaux d’intervention, entretien du domaine
public ;

• dégât au domaine public (signalisation détériorée, dégradation de chaussée, pro-
blème d’écoulement d’eau et de boue) ;

• obstacle sur le domaine public (chute d’arbre ou de support, animaux, etc.), pollu-
tion (rivières, routes, domaine public, etc.) ;

• déviations routières des départements limitrophes ;
• manifestations locales ou sportives.

L’organisation mise en place défini plusieurs acteurs avec des rôles précis :
• Le cadre d’astreinte de décision/L’A.T.D. : agent chargé de prendre les décisions

nécessaires pour assurer la continuité du fonctionnement du réseau routier ;
• Le coordonnateur/S.E.E.R. : agent qui reçoit les appels d’urgence pour tous types

d’intervention sur le réseau routier départemental ;
• L’équipe d’intervention : composée de deux agents qui reçoivent l’information de

la part du coordonnateur et qui interviennent sur le terrain pour mettre en place
toutes les dispositions nécessaires pour assurer la sécurité des usagers et l’exploi-
tation de la route.

NIVEAU DE SERVICE DEMANDÉ :

1) Interventions 7J/7 et 24H/24 par les équipes du Service d’Intervention des Routes
(S.I.R.).

2) Mobilisation des deux agents les plus proches de l’événement.

3) Suivi de l’ensemble des interventions dans la main courantes embarquée PRISM.
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Le plan d’action du maintien de la viabilité :

Améliorer les condi-
tions d’intervention 
des agents sur les 
routes

L’imprudence  de  certains  usa-
gers  et  leur  non-respect  des
consignes  de  sécurité  mettent
en  danger  le  personnel  en
charge  de  l’exploitation  et  de
l’entretien des routes ; ce non-
respect  des  consignes  met
également en danger les usa-
gers eux-mêmes.

Il est donc primordial d’amélio-
rer l’intervention des agents sur
le réseau routier départemental
en adaptant les moyens à l’acti-
vité et en accentuant leurs visi-
bilités auprès des usagers. Il en
va de même pour les usagers
afin de corriger les incivilités et
les  manques  de  considération
des agents en cours d’interven-
tion sur le réseau routier dépar-
temental.

Les objectifs de l’action :

➔ Identifier  les  agents  des
routes en créant  un service
d’intervention routier ;

➔ Sensibiliser  les  usagers  à
l’intervention  des  agents  en
bord de route ;

➔ Mettre  en  place  un  recueil
d’événements  via  une  main
courante  embarquée  en
temps réel ;

➔ Mettre à jour les documents
d’organisation présentant les
caractéristiques  du  réseau
routier départemental.

Maintenir le système
de main courante 
embarquée auprès 
des agents en inter-
vention

PRISM est un système d’infor-
mation routier spécialement dé-
veloppé pour répondre aux be-
soins  des  exploitants  de  la
route  et  ainsi  de  simplifier
considérablement  leurs  mis-
sions. PRISM offre aux agents
un gain de temps important en
leur permettant d’enregistrer et
de localiser,  par  GPS sur leur
tablette,  les événements de la
route,  qui  sont  automatique-
ment transmis, photos et com-
mentaires  à  l’appui,  sur  une
plateforme centrale. Toutes les
informations relevées sur le ter-
rain sont visibles sur internet et
permettent d’informer en temps
réels les usagers de la route.

Cet  outil  nécessite  une  veille
ainsi  qu’un  accompagnement
auprès des agents sur son utili-
sation au quotidien lors des in-
terventions sur le réseau routier
départemental.

Les objectifs de l’action :

➔ Veille permanente de l’outil ;

➔ Accompagner  les  agents  a
l’utilisation de l’outil ;

➔ Informer  et  sensibiliser  les
usagers sur le nombre et le
type d’interventions.

Innover et maintenir
l’information auprès
des partenaires et 
usagers

L’envoi et le traitement de l’infor-
mation lors des événements d’in-
tervention des agents sur  le  ré-
seau sont essentiels pour la com-
munication  envers  les  parties
prenantes liées à l’exploitation du
réseau.  Cette  communication
passe par une information de la
chaîne  hiérarchique  et  des  ser-
vices  du  Conseil  Départemental
concernés.  Des  relations  régu-
lières  sont  instaurées  entre  la
D.I.M.M., la direction de la com-
munication  et  le  service  d’ur-
gences du Département sans ou-
blier l’information des usagers de
la route.

Ces différents intervenants exté-
rieurs  seront  sollicités  afin  de
connaître  leur  propre  organisa-
tion et, en particulier, les interve-
nants joignables à toute heure et
en  capacité  de  coordonner  des
mesures de circulation,  d’exploi-
tation de la route. 

Les objectifs de l’action :

➔ Veille permanente de l’infor-
mation et de la communica-
tion ;

➔ Sensibiliser les partenaires à
l’obtention d’information ;

➔ Assurer une information fac-
tuelle et précise.
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LES OBJECTIFS DU PLAN D’ACTION :
 Définir une politique de la viabilité du réseau par niveau de service et par type de voie ;
 Intervenir sur un accident ou un incident dans le délai le plus court ;
 Assurer une communication des événements auprès des usagers.
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IV.3. La viabilité hivernale

Présentation :
En hiver, le Département met en place une organisation spécifique pour assurer le main-
tien des meilleures conditions de circulation sur le réseau routier départemental. Tous les
jours, en astreinte de la mi-novembre à la mi-mars, sur l’ensemble du Département, des
agents sont mobilisés sur la viabilité hivernale :

• des patrouilles sillonnent les routes selon les prévisions météorologiques sur des iti-
néraires définis et déclenchent l’intervention des équipes en fonction de leurs ana-
lyses ;

• des équipes d’intervention, avec des saleuses, sont alors mises en action pour re-
mettre en état le plus tôt possible les conditions normales de circulation. 

L'observation du trafic et des paramètres mesurant l'activité économique permettent de
classer les routes départementales et de prioriser l'intervention des équipes (Cf. Annexe :
Carte des niveaux de service de la viabilité hivernale).

Niveau Définition
Linéaire 
indicatif

S1

Réseau identifié assurant la desserte de villes importantes du départe-
ment et des fonctions de transit et d’échange avec les territoires limi-
trophes, et une connectivité avec les grands réseaux d’infrastructures
nationaux.

1130 km

S2
Réseau identifié assurant les échanges entre réseaux de niveaux de
service S1 et les pôles économiques importants.

400 km

Non 
répertorié

Toutes les autres RD 3070km

La détérioration des conditions de circulation induite par les phénomènes hivernaux se tra-
duit par une difficulté plus ou moins importante à circuler. Quatre situations permettent de
caractériser cette difficulté : 

Conditions de circulation Définition

C1
Circulation normale

Pas de pièges hivernaux particuliers

C2
Circulation délicate

Risques localisés mais réels peu de risque de blocage

C3
Circulation difficile

Dangers évidents risque de blocages importants

C4
Circulation impossible

Circulation possible uniquement avec des engins spécialisés

C’est une activité d’importance variable, selon les années, qui peut toutefois aboutir, sur
une courte durée, à une situation de crise.
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NIVEAU DE SERVICE DEMANDÉ :

1) Condition de circulation nominale en hiver = C2.

2) Intervention sur le réseau classé S1 en priorité.

3) Intervention sur le réseau S2 seulement quand le réseau S1 est revenu aux condi-
tions de circulation nominales.

4) Pas de traitement sur le réseau non identifié en dehors des heures normales de
service.

5) Lors d’événements exceptionnels : assurer un accès de chaque centre-bourg au
réseau classé (S1 ou S2), seulement après le traitement du S1 et du S2.

Le plan d’action de la viabilité hivernale :

Améliorer les méthodes de trai-
tement pour plus de respect de 
l’environnement

Les fondants routiers sont des produits visant à évi-
ter, retarder ou minimiser la formation d’un verglas
et, le cas échéant, de favoriser la fusion de la glace
présente sur les revêtements routiers.  Les princi-
paux fondants sont de type chlorure, acétate ou for-
miate, sous forme liquide ou solide. Le plus utilisé
est le chlorure de sodium (NaCl) à plus de 99 %, en
raison de son coût faiblement élevé.

Une rationalisation de leur consommation ou le re-
cours  à  des  méthodes  alternatives  de  traitement
contribuerait  activement  à  la  préservation  de  la
faune et de la flore sur les bords de route.

Les objectifs de l’action :
➔ Adapter la viabilité hivernale à la  fonction de

sécurité de la route et à la pérennisation de la
biodiversité ;

➔ Mettre  à  disposition  le  matériel  adapté  pour
l’ensemble des activités ;

➔ Former les agents aux  pratiques plus respec-
tueuses de l’environnement ;

➔ Former les agents à la conduite des engins de
salage hivernal et sur les routes glissantes.

S’adapter aux conditions hiver-
nales costarmoricaines

Chaque année,  la période de viabilité  hivernale
est activée de mi-novembre à mi-mars. Si néces-
saire,  la période de viabilité hivernale peut être
avancée ou prolongée. Il s’agit de définir une or-
ganisation précise de viabilité hivernale permet-
tant de se tenir informés des phénomènes météo-
rologiques annoncés, de surveiller le réseau rou-
tier en cas de risques prévisibles, de traiter le ré-
seau routier lorsque c’est nécessaire et d’informer
les usagers des conditions de circulation.

Une réflexion sur le fonctionnement et l’améliora-
tion de l’organisation du service de viabilité hiver-
nale serait un plus en mettant à jour les méthodes
de traitements et de planification.

Les objectifs de l’action :

➔ Cartographier  les circuits  de salage selon les
niveaux de service ;

➔ Optimiser l’utilisation des saleuses ;

➔ Définir  les conditions de circulation en temps
réel auprès des usagers ;

➔ Effectuer  une  veille  météorologique  sur  l’en-
semble du territoire.
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LES OBJECTIFS DU PLAN D’ACTION :
 Définir une politique de la viabilité du réseau par niveau de service et par type de voie ;
 Développement des méthodes de traitement favorisant l’environnement ;
 Sécuriser juridiquement le Département et les agents.
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IV.4. La sécurité routière

Présentation :

L’aménagement des traverses d’agglomération
Le Département accompagne les projets d’aménagement d’agglomération conduits par les
communes ou les communautés de communes. Les aménagements de réduction des vi-
tesses proposés par les communes dans ces projets doivent faire l’objet d’une validation
formelle préalable du Département, dès lors que les dispositifs touchent ou modifient la
structure de la chaussée ou sa géométrie. Le principe est de veiller à ce que les aménage-
ments de sécurité projetés n’ont pas d’effets contraires aux objectifs recherchés. Ce prin-
cipe conduit, par exemple, à refuser les ralentisseurs sur les L.I.R. les plateaux traversant
restant possibles s’ils s’inscrivent dans un aménagement global pour les cheminements
piétons.

Étude du trafic
Le trafic routier est le nombre de véhicules comptabilisés en moyenne par jour sur une an-
née pour chaque section de voie. Ce nombre de véhicules peut comprendre tous les véhi-
cules ou distinguer les différentes catégories de véhicules :

• véhicules légers ;
• poids lourds.

Accidentologie
L’identification des facteurs de risque repose sur l’accidentologie qui est une forme d'épi-
démiologie appliquée à la description et à la compréhension des accidents. C’est l'étude
des accidents réels qui permet d’identifier les différents facteurs et de quantifier leur rôle.
Un accident ne doit pas être réduit à un des facteurs qui a contribué à le produire, même
si le comportement de l’usager et en particulier sa vitesse, sont en cause dans la grande
majorité des accidents.

NIVEAU DE SERVICE DEMANDÉ (1/2) :

1) Fréquence des campagnes d’étude du trafic :

Réseau Fréquences

LIR - LID 4 campagnes d’une semaine tous les 2 ans

DIC - DIB 3 campagnes d’une semaine tous les 5 ans

2) Assurer un suivi analytique de l’accidentologie sur le réseau départemental.
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NIVEAU DE SERVICE DEMANDÉ  (2/2) :

3) Aménagements possibles :

Nature d’aménagement
Aménagement
autorisé selon

les textes
Classification du réseau départemental

Famille Type
En 

Agglo

Hors 
Agglo 
Projet
com-
munal

LIR LID DIC - DIB

Carre-
four plan

Sans feu Oui Oui
Possible 
/ Décon-

seillé

Possible /
Déconseillé

Possible

Avec stop sur toutes les
branches

Non Non Exclu Exclu Exclu

Avec
tourne à
gauche

Peinture Oui Oui Possible Possible Possible

Borduré Oui Oui Possible Possible Possible

Giratoire

Mini fran-
chissable

7,50 m < R <
12m

Oui Oui Exclu
Possible /

Déconseillé
Possible

Terre-plein
franchis-

sable
10m < R < 15m Oui Oui Exclu

Possible /
Déconseillé

Possible

Compact
avec îlot
central

12m < R < 15m Oui Oui Exclu Possible Possible

Moyen ou
grand avec

îlot
R > 15m Oui Oui

Décon-
seillé

Possible Possible

Signali-
sation

horizon-
tale

Marquage axial Oui Oui Possible Possible
Possible / Décon-

seillé

Marquage ponctuel Oui Oui Possible Possible Possible

Signali-
sation

verticale

Radar pédagogique Oui Oui Possible Possible Possible

Signalisation d’information Oui Oui Possible Possible Possible

Zone de
circula-
tion par-
ticulière

Chaussée à voie centrale ba-
nalisée

Oui Oui Exclu Déconseillé Possible

Zone 30 Oui Non Exclu Possible Possible

Zone de rencontre Oui Non Exclu Déconseillé Possible

Aire piétonne Oui Non Exclu Exclu Exclu
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Le plan d’action de la sécurité routière :

Accompagner les 
collectivités locales 
dans les projets 
d’aménagement sur 
RD

Le  Conseil  Départemental  est
propriétaire de la totalité de l'em-
prise du réseau routier  départe-
mental, en rase campagne, mais
également en agglomération. De
ce fait, le Conseil Départemental
est la seule collectivité habilitée à
réaliser des travaux affectant son
patrimoine  routier.  Pour  certains
projets  importants,  les  com-
munes  peuvent  considérer  que
des  études  préalables  s'avèrent
nécessaires.

Il est donc primordial d’accompa-
gner  les  collectivités  et  les
maîtres  d’œuvre  qui  souhaitent
étudier ou réaliser des aménage-
ments  modifiant  le  domaine  pu-
blic  routier  départemental.  Cela
permettra aux communes d'enga-
ger un aménagement de qualité
des  routes  départementales  en
traverse d'agglomération.

Les objectifs de l’action :

➔ Permettre  l’écoulement  du
trafic  dans  les  meilleures
conditions de fluidité ;

➔ Privilégier  la  sécurité  des
usagers avec des aménage-
ments adaptés ;

➔ Concilier  la  sécurité  tout  en
préservant  l’écoulement  du
trafic  dans la  traversée  des
agglomérations.

Analyser et diagnos-
tiquer les accidents 
routiers selon les 
statistiques issues 
de PRISM

En sécurité  routière,  l'accidento-
logie  est  définie  comme "l'étude
scientifique  des  accidents,  no-
tamment  des  accidents  mettant
en  jeu  des  véhicules  automo-
biles,  et  de leurs  conséquences
corporelles". Elle nécessite donc
une étude approfondie de l'infra-
structure,  du  véhicule,  du  com-
portement  du  conducteur,  mais
aussi  du  bilan  médical  des  vic-
times. 

L'analyse détaillée de chaque do-
maine  permet  d'expliquer  l'acci-
dent  et  d'aboutir  à  une  recons-
truction  cinématique  et  dyna-
mique.  Il  est  alors  possible  de
restituer à chaque instant les tra-
jectoires, de calculer les vitesses
au choc et les vitesses initiales... 

Les objectifs de l’action :

➔ Prendre  connaissance  du
fonctionnement  du  système
routier  et  de  ses  compo-
sants ;

➔ Analyser  les  facteurs  et  les
conséquences des accidents
de la route ;

➔ Mettre  en  place  des  sys-
tèmes de sécurité et de pro-
tection pour les usagers ;

➔ Conception et évaluation des
politiques  de  sécurité  rou-
tière.

Définir la politique 
de comptage routier

Le  comptage  routier  permet
d'évaluer  le  trafic  des  véhicules
sur  les  routes  départementales.
Ces  données  sont  recueillies  et
analysées pour étudier les condi-
tions de circulation et les niveaux
de trafic sur certains sites du ter-
ritoire. Elles permettent de mieux
adapter les politiques de moder-
nisation, d'entretien, de gestion et
d'exploitation  des  infrastructures
et de dimensionner les moyens.

Étant donné les enjeux, il est im-
portant  de  renseigner  la  base
donnée pour  chacun des  points
de  comptage,  permettant  par  la
suite de calculer le trafic moyen
journalier annuel obtenu avec la
moyenne sur une année.

Les objectifs de l’action :

➔ Aider à la décision pour les
projets d’études générales à
long terme ;

➔ Dimensionner  les  routes,
tant  dans  leurs  caractéris-
tiques  géométriques  que
dans leur structure ;

➔ Concevoir les projets d’amé-
nagement ;

➔ Rationaliser  la  programma-
tion  des  opérations  d’entre-
tien ;

➔ Élaborer  des  plans  de  ges-
tion de trafic et d’intervention
à  mettre  en  œuvre  en  cas
d’événement  climatique  im-
portant.
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LES OBJECTIFS DU PLAN D’ACTION :
 Conseiller les EPCI dans leurs choix d’aménagements d’agglomération ;
 Maintenir les études d’accidentologie ;
 Garantir un diagnostic du trafic en tout temps.
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CHAPITRE V

LE MATÉRIEL :
ENTRETENIR ET FOURNIR LE MATÉRIEL 

NÉCESSAIRE AUX ACTIVÉS DES ROUTES
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V. Le matériel : Entretenir et fournir le matériel néces-
saire aux activés des routes
Présentation :
La gestion de flotte de véhicules et du matériel est le travail par lequel une collectivité s’as-
sure de la mise à disposition de voitures, de camions, d’utilitaires ou d’outils aux agents,
de leur maintenance, mais aussi de leur renouvellement en cas de besoin. La gestion de
la flotte permet de contrôler le cycle de vie entier des véhicules.

Renouvellement du matériel :
En matière de stratégie de renouvellement du parc, la plupart des flottes ont recours à des
cycles fixes, qui s'appuient sur divers facteurs : coûts de fonctionnement et de mainte-
nance, contrats de location ou conditions de financement, avantages fiscaux liés à l'achat
de nouveaux équipements ou l’impact sur l’environnement.

Entretien du matériel :
Dans la collectivité, le véhicule et le matériel sont des outils de travail dont l’entretien est
une nécessité. Qu’il soit d’intervention ou de service, il permet d’étirer leur durée de vie,
d’optimiser leur prix de revente, de limiter les coûts directs ou indirects des pannes éven-
tuelles sur l’organisation de l’activité,  mais il  doit  prioritairement garantir  la sécurité de
l’agent qui l’utilise.

NIVEAU DE SERVICE DEMANDÉ :

1) Conditions de renouvellement selon l’âge ou l’usage du véhicule :

Véhicules
Critères de remplacement

Âge Usage

Camions 15 ans 300 000 km

Fourgons 6 ans 200 000 km

Véhicules Utilitaires Légers (VUL) 8 ans 200 000 km

Tracteurs faucheur 8 ans 8000 h

Tracteurs chargeur 12 ans 15 000 h

Véhicules Légers (VL) 10 ans 150 000 km

2) Disposer d’un parc de matériel récent pour le remplacement.

3) Assurer une intervention de maintenance 7/7 en toute saison.
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Le plan d’action du matériel:

Viser la décarbonations de la 
flotte de véhicule

À l’heure  où  le  réchauffement  climatique  devient
une  réalité  malheureusement  de  plus  en  plus
concrète, la décarbonations des activités humaines
est devenue un enjeu crucial pour les décennies à
venir. 

Le remplacement graduel de la flotte de véhicules,
par  l’introduction  de  véhicules  moins  consomma-
teurs et aux performances équivalentes, permet de
faire des économies de carburant significatives.

Les objectifs de l’action :

➔ Réduire les émissions des véhicules à motori-
sation classique ;

➔ Développer les technologies et les carburants
alternatifs.

Rationaliser la flotte de véhicule
en fonction des activités, des ef-
fectifs et des A.T.D.

Le premier moyen de réduire les coûts associés est
de le rationaliser afin de s’assurer que celui-ci soit
adapté au nombre d’agents et aux besoins réels.
Une  flotte  rationnelle  se  caractérise  par  un  taux
d’utilisation important des véhicules. 

Les objectifs de l’action :

➔ Définir  précisément  l’emplacement  des  véhi-
cules et du matériel ;

➔ Mutualiser l’utilisation des véhicules et du ma-
tériel ;

➔ Réaliser  des  formations  à  l’éco-conduite  afin
de diminuer les consommations de carburants
et les accidents.

Établir un plan de gestion de 
l’entretien

La maintenance préventive repose sur des inspec-
tions quotidiennes effectuées par des agents bien
formés dans le cadre d'un bon système de mainte-
nance général.

L'entretien régulier doit comporter des inspections
de  sécurité  basiques  et  des  inspections  structu-
relles ; les véhicules doivent être testés afin d'écar-
ter  tout  problème  qui  pourrait  être  à  l'origine  de
pannes. Les inspections de sécurité et la réparation
de  véhicules  doivent  être  planifiées  à  des  inter-
valles  précis  afin  de  prévenir  les  défauts,  les
pannes et d'empêcher l'immobilisation du matériel.

Les objectifs de l’action :

➔ Définir une personne en charge de la gestion
du parc ;

➔ Planifier l’entretien des véhicules ;

➔ Encourager les utilisateurs à signaler tout dys-
fonctionnement.

Accompagner les agents sur les 
évolutions de matériels

Par  «  matériel  »,  il  faut  entendre  tous  les  outils,
équipements et moyens que la collectivité va mettre
à la disposition de ses agents pour les besoins de
leurs activités.

Dans le cadre de l’utilisation d’un véhicule au tra-
vail, la démarche de prévention impose de choisir
des véhicules garantissant un bon niveau de sécu-
rité et conformes aux besoins de l’activité profes-
sionnelle. Il convient de prévoir, si nécessaire, les
aménagements requis et d’en garantir, à tout mo-
ment,  le  bon état  de fonctionnement  ainsi  que la
connaissance des agents sur son utilisation.

Les objectifs de l’action :

➔ Garantir une sécurité optimale des véhicules et
du matériels mis à disposition ;

➔ Évaluer les risques avant la livraison sur le ter-
ritoire.
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LES OBJECTIFS DU PLAN D’ACTION :
 Améliorer l’impact environnemental des rejets du matériel ;
 Dimensionner la flotte sur l’ensemble du territoire en fonction des activités ;
 Assurer le fonctionnement de l’ensemble de la flotte de véhicules et du matériel ;
 Organiser l’entretien régulier au sein du CTD.



SCHÉMA DIRECTEUR DES ROUTES DES CÔTES-D’ARMOR

46 



SCHÉMA DIRECTEUR DES ROUTES DES CÔTES-D’ARMOR

 47

CHAPITRE VI

L’AMÉNAGEMENT DU RÉSEAU :
ASSURER LA SÉCURITÉ DES USAGERS ET LA 
FLUIDITÉ DU TRAFIC LORS DES PROJETS DE 

TRAVAUX NEUF ET DE RÉNOVATION
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VI. L’aménagement du réseau : Assurer la sécurité des
usagers et la fluidité du trafic lors des projets de tra-
vaux neuf et de rénovation
Présentation

Pour créer un nouvel axe, une déviation, un échangeur, le Département mène les projets
de A à Z. De la réflexion sur les opportunités d’aménagements à la réalisation, en passant
par l’entreprise des études nécessaires et la gestion des acquisitions foncières et immobi-
lières, il assure le pilotage technique des projets.

Le pilotage et la planification des opérations :
Ces grands travaux nécessitent de passer par diverses procédures d’études et d’autorisa-
tion : juridique, environnementale, archéologique préventive... Cette situation implique de
s’organiser pour faire avancer en parallèle toutes les procédures et pouvoir lancer les pro-
jets (acquisitions foncières et démarrage des premiers travaux sur site) dès que le finance-
ment est assuré et avant péremption des autorisations obtenues.

L'évaluation environnementale des projets :
Depuis les études préliminaires jusqu’à cinq ans après la mise en service, la démarche
d’évaluation environnementale permet de suivre dans le temps, les enjeux environnemen-
taux, les plus importants.

La prise en compte des nuisances sonores routières :
L’article 12 de la loi sur le bruit du 31 décembre 1992, précise que les maîtres d’ouvrage
d’infrastructures doivent prendre en compte les nuisances sonores dans la construction de
voies nouvelles et la modification de voies existantes. Les gestionnaires de voirie ont donc
l’obligation de s’engager à ne pas dépasser les valeurs seuils de niveau sonore.

Une géométrie adaptée :
Afin de répondre aux objectifs de sécurité routière et de partage de la voirie, les travaux
neufs doivent respecter une géométrie appropriée et adaptée au contexte local et selon
différents types de travaux.

NIVEAU DE SERVICE DEMANDÉ :

1) Systématiser la concertation du public pour tous les projets.

2) Les objectifs des projets seront la sécurisation des déplacements et la fluidité.
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Le plan d’action de l’aménagement du réseau (1/2)  :

Développer des techniques pri-
vilégiant l’environnement et 
l’innovation routière

Les démarches de développement durable encou-
ragent l’utilisation de nouvelles techniques pour la
construction  des  infrastructures,  notamment  la
réutilisation  des  matériaux  de  déconstruction  ou
Mâchefer  d'Incinération  des  Ordures  Ménagères
(M.I.O.M.). 

La  construction  de  nouvelles  chaussées  ou  ou-
vrage se traduisait, jusqu’à une période proche par
un apport de matériaux issue d’extraction de car-
rière.  Aujourd’hui,  les  démarches  de  développe-
ment durable encouragent des techniques plus res-
pectueuses de l’environnement. 

L’approche du développement durable dans le do-
maine de la construction et de l’entretien de routes
s'appuie sur la maîtrise des technologies routières
et sur la promotion de processus innovants, respec-
tueux de l'environnement. 

Les objectifs de l’action :

➔ Réduire la consommation en ressources natu-
relles ;

➔ Réduire la consommation de CO2 ;

➔ Mieux gérer les déchets de chantier ;

➔ Réduire les nuisances (pollution) lors des tra-
vaux par la limitation des transports.

Améliorer la qualité environne-
mentale des infrastructures et le
cadre de vie des riverains

Les projets de voiries sont parmi ceux qui bénéfi-
cient le plus de retours d'expérience au regard des
incidences environnementales et des mesures ré-
ductrices, aujourd'hui systématiquement employées
: bassin de rétention des eaux pluviales, mur anti-
bruit, passages spécifiques pour les animaux, etc.

La démarche d'élaboration du projet repose sur des
choix  successifs  de  partis  d'aménagement,  sur
l'analyse de l'ensemble des critères techniques, so-
cio-économiques, et environnementaux. 

Le processus d'optimisation du projet aux différents
stades  d'élaboration,  et  la  justification  du  parti
d'aménagement  retenu  au  regard  des  différentes
alternatives, de l'environnement et de la santé hu-
maine,  constituent  des  éléments  clé  de  la  perti-
nence de l'étude d'impact et de la réussite du pro-
jet.

Les objectifs de l’action :

➔ Préserver le paysage et l'intégration urbaine ;

➔ Améliorer le cadre de vie des riverains ;

➔ Améliorer  l’intégration  de l'infrastructure  dans
son environnement.
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LES OBJECTIFS DU PLAN D’ACTION :
 Réduire l’impact des travaux sur l’environnement ;
 Rechercher et innover sur les modes de construction des infrastructures ;
 Permettre à l’usager de participer aux différents projets.
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Le plan d’action de l’aménagement du réseau (2/2)  :

Associer les usagers et les par-
tenaires durant l’étude du projet

Les usagers et  les partenaires peuvent  faire  une
réelle différence en choisissant de s’impliquer (ou
non) dans la construction et/ou le fonctionnement
des infrastructures. Associer les usagers et les par-
tenaires dans la conception ou la rénovation d’une
route permet d’envisager une meilleure appropria-
tion et une adaptation du projet aux usages et be-
soins.

Ce constat est à l’origine de démarches innovantes
prenant en compte les usagers et les partenaires :
inventaire des besoins des usagers en amont de la
construction, choix des ambiances et des aména-
gements par les utilisateurs.

Les objectifs de l’action :

➔ S’assurer  que  le  dispositif  est  bien  compris
pour permettre l’appropriation et l’adhésion au
projet ;

➔ Répondre aux inquiétudes des usagers et limi-
ter les risques de “levées de boucliers” ;

➔ Adapter les méthodes de concertation en fonc-
tion du dimensionnement et des enjeux du pro-
jet ;

➔ Trouver collectivement des solutions adaptées
au territoire et à ses usagers.

Définir un cadre documentaire 
type de dossier technique

Le terme document  technique désigne un certain
nombre d’écrits dont l’objectif consiste entre autres
à  énoncer  les  normes  et  procédures  en  vigueur
dans la  construction  l’élaboration  d’infrastructures
routières. 

Quel que soit le contexte dans lequel il est rédigé,
le  document  technique transmet  des informations
spécialisées  d’une  grande  précision.  Ces  rensei-
gnements visent à garantir la qualité de biens et de
services offerts, la sécurité publique, de même que
le respect de règles, d’instructions ou de lois.

Les objectifs de l’action :

➔ Créer  un  cadre  documentaire  départemental
des dossiers techniques à approuver et fixer le
contenue minimal attendu ;

➔ Transmettre des informations précises et com-
préhensibles ;

➔ Tracer les motivations des choix réalisés ;

➔ Faciliter l'accès aux informations concernant le
projet à réaliser ;

➔ Définir un protocole de mise en service des in-
frastructures.
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LES OBJECTIFS DU PLAN D’ACTION :
 Réduire l’impact des travaux sur l’environnement ;
 Rechercher et innover sur les modes de construction des infrastructures ;
 Permettre à l’usager de participer aux différents projets.
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CHAPITRE VII

LA GESTION DU DOMAINE PUBLIC 
ROUTIER :

RESPECTER LES DROITS ET OBLIGATION DU 
DÉPARTEMENT SUR LE DOMAINE PUBLIC

Le Règlement de Voirie Départementale

La conservation du domaine public routier
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VII. La gestion du domaine public routier : Respecter 
les droits et obligation du département sur le domaine 
public routier

VII.1. Le Règlement de Voirie Départementale

Présentation
Le domaine public routier départemental comprend l’ensemble des biens appartenant au
Département et affectés aux besoins de la circulation terrestre, à l’exception des voies fer -
rées.  Il  comprend les  chaussées  et  leurs  dépendances.  Son utilisation  doit  demeurer
conforme à son affectation à l’utilité publique. Il a la particularité d’être soumis aux disposi-
tions, entre autres, du Code Général des Collectivités Territoriales, du Code de la Voirie
Routière, du Code de la Route, du Code de l’Urbanisme, ou encore du Code général de la
Propriété des Personnes publiques.

Approuvé en 2019, le Règlement de Voirie Départementale rassemble les prescriptions
qui concernent le domaine public routier. Ce document permet une simplification adminis-
trative et une meilleure lisibilité de la gestion domaniale tant pour les personnes physiques
ou morales amenées à l’occuper que pour les services qui ont vocation à en assurer la
conservation. 

C’est un document général qui traite des modalités de coordination ainsi que des règles
administratives et techniques nécessaires à l’occupation et à la réalisation des travaux
sous et sur le domaine public routier départemental. Il porte sur :

• Les principes généraux de la domanialité  (composition du domaine public
routier) ;

• Les droits et obligations du Département sur son domaine public routier ;
• Les droits et obligations des riverains du domaine public routier départemen-

tal ;
• L’occupation du domaine public routier par des tiers.

Il est destiné à tous les intervenants potentiels sur le domaine routier départemental : 
• Les tiers ;
• Les occupants de droit ;
• Les riverains ;
• Les autres collectivités.
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Le plan d’action du règlement de voirie départementale :

Assurer l’assistance technique de
la mise en application

Le  règlement  de  voirie  est  un  document  d'urba-
nisme local qui établit très précisément les modali-
tés  de  coordination  administratives  et  techniques
relatives à l'occupation temporaire du domaine pu-
blic routier  et  à l'exécution des travaux de voirie,
notamment sur les réseaux routiers. 

Il s’adresse à toutes les personnes intervenant sur
le domaine routier départemental, qu’il s’agisse des
usagers de la route, des riverains, des concession-
naires de réseaux, des occupants de droit, des en-
treprises de travaux publics, des collectivités sou-
haitant intervenir sur le domaine public, des bénéfi-
ciaires  d’autorisation  individuelle  ainsi  que  les
agents du Conseil Départemental en charge de la
gestion du domaine public départemental.

Il est donc important d’assurer une bonne compré-
hension de ce document auprès des agents, en les
accompagnant et en les formant à l’utilisation du rè-
glement dans leur quotidien.

Les objectifs de l’action :

➔ Utiliser et respecter au mieux le domaine pu-
blic routier ;

➔ Sensibiliser  les  agents  au  travers  d’expé-
riences ;

➔ Accompagner les agents sur un document ré-
glementaire.

Assurer une veille juridique et ré-
glementaire

Le règlement de voirie départementale rassemble
l’ensemble des dispositions juridiques régissant les
droits  et  obligations  du  Département  et  des  rive-
rains, les modalités d’occupation du domaine public
routier par des tiers ainsi que la gestion, la police et
la conservation de ce domaine.

La  veille  réglementaire  est  l'activité  d'anticipation
des réglementations  nationales  ou internationales
susceptible d'avoir une influence sur les activités ou
la stratégie de l'entreprise. Elle permet à la Direc-
tion  d’avoir  les  connaissances  nécessaires  pour
connaître les obligations qui lui incombent afin d'or-
ganiser et de surveiller la conformité de ses activi-
tés, de ses équipements, de ses infrastructures et
de ses procédés qu’elle délivre, en modifiant de fa-
çon adéquate les procédures internes qui régissent
son activité. 

C’est un élément crucial de la maîtrise des risques
et de la bonne pratique du diagnostic interne.

Les objectifs de l’action :

➔ Suivre  les  projets  et  propositions  de  loi,  les
propositions de directive et de règlement… ;

➔ Repérer les textes d’application et les jurispru-
dences clés.
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LES OBJECTIFS DU PLAN D’ACTION :
 Permettre la compréhension du règlement de voiries par tous les agents ;
 Faire vivre le document à travers le temps ;
 Maintenir une stabilité juridique.
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VII.2. La conservation du domaine public routier

Présentation

La conservation du domaine public routier a pour objet d'empêcher tout empiétement sur
le domaine public  routier  départemental  (routes,  ouvrages d'art,  dépendances),  et  tout
acte de nature à porter atteinte à la sécurité ou la commodité de la circulation sur ces
routes.

Assermentation des agents
Sur son domaine public routier, le Département doit mettre en œuvre son pouvoir de po-
lice de la conservation, afin de faire cesser et de réparer les atteintes à l’intégrité de son
domaine. Dans cette optique, les agents départementaux sont aussi assermentés pour
constater  les atteintes (empiétements,  occupations sans autorisation,  détériorations)  et
dresser un procès-verbal de constatation d’infraction le cas échéant. La connaissance par
les utilisateurs du domaine public routier départemental des prescriptions réglementaires
et techniques qui y sont applicables, contribue à en assurer collectivement la préservation,
pour une meilleure qualité de service rendu à l'usager.

La gestion des contentieux
Afin de prévenir tout risque contentieux, les agents des Agences Départementales, asser-
mentés pour la plupart, veillent à la tenue régulière des rapports journaliers, à la prise de
photos notamment en cas de pose de panneaux de signalisation, au nettoyage des chaus-
sées et ont recours dans la mesure du possible, aux bandes d’images numériques exis-
tantes du réseau.

La publicité en bord de route
La publicité extérieure comprend tous les supports (panneaux d'affichage par exemple),
lumineux ou non, pouvant contenir une publicité (inscription, forme ou image), destinée à
informer le public ou à attirer son attention et visibles d'une voie ouverte à la circulation
publique. Elle est soumise à une réglementation stricte qui l'interdit dans certains lieux ou
situations.

Occupation du domaine public
Toute occupation du domaine public, et notamment des routes départementales, nécessite
une autorisation. Il convient de maintenir l’ensemble des documents relatifs à cette occu-
pation.
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Le plan d’action de la conservation du domaine public routier :

Formation des 
agents à la GDPR

Le  domaine  public  routier  dans
sa  définition,  ses  accessoires,
ses délaissés, ses règles de ces-
sion  et  de  déclassement,  ses
règles de gestion, répond à une
définition  fortement  jurispruden-
tielle. S’il s’agit des droits et obli-
gations  des  riverains  ou  encore
de  la  police  et  la  responsabilité
des  collectivités  propriétaires,
ces  règles  sont  spécifiques  et
techniques.

Il  est  donc  primordial  de  former
les  agents  à  la  gestion  du  do-
maine  public  routier  afin  de
connaître toutes les subtilités ré-
glementaires  de  l’occupation  du
domaine public.

Les objectifs de l’action :

➔ Identifier  les différentes mo-
dalités  de  gestion  du  DPR,
les droits  et  obligations des
riverains et  les aisances de
voirie, les règles de déplace-
ment des ouvrages... ;

➔ Maîtriser  les  règles  en  ma-
tière de police et de respon-
sabilité.

Assermentation des 
agents

La commission est l’acte par le-
quel le président du Conseil  dé-
partemental  délègue à un agent
de la Direction des routes la mis-
sion  de  rechercher  et  constater
les infractions.

L’assermentation consiste en une
prestation de serment  devant  le
tribunal de police territorialement
compétent,  c’est-à-dire  celui  de
la  résidence  administrative  de
l’agent.

Le commissionnement et l’asser-
mentation  constituent  deux  pro-
cédures de nature à permettre la
constatation des infractions  à  la
police de la conservation du do-
maine  public  et  à  certaines  in-
fractions de la police de la circu-
lation. À ce titre, il  est habilité à
dresser un procès-verbal d’infrac-
tion qui fera foi en justice.

Les objectifs de l’action :

➔ Habiliter l’agent à la consta-
tation et la verbalisation d’in-
fractions sur le domaine pu-
blic routier ;

➔ Acquérir  les  connaissances
juridiques, techniques et dé-
ontologiques  nécessaires
aux  fonctions  d’agents  as-
sermentés.

Dématérialiser l’ins-
truction des actes 
de gestion du do-
maine public

L’activité  sur  l’espace  public
s’est  développée  et  constitue
un véritable  enjeu  local  quelle
que soit la taille de la collectivi-
té. 

L'autorisation  de  voirie  prend
généralement  la  forme  d'une
décision  unilatérale  (arrêté).
Elle peut prendre également la
forme  contractuelle  d'une
convention d'occupation tempo-
raire ou être intégrée dans un
contrat de concession. Le choix
entre un arrêté et une conven-
tion  n'est  imposé  par  aucun
texte et dans l'un et dans l'autre
cas,  elle peut être assortie de
toutes les conditions et obliga-
tions  que  l'autorité  administra-
tive jugera nécessaire.

Contribuer  au  développement
dématérialisé  des  demandes
d'actes de gestion auprès des
entreprises,  des  concession-
naires  et  des  riverains  repré-
sente un enjeu majeur pour la
Direction.

Les objectifs de l’action :

➔ Administrer  l'outil  métier
concernant la délivrance des
actes  liés  à  l'occupation  du
domaine public routier ;

➔ Développer  les  téléprocé-
dures.
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LES OBJECTIFS DU PLAN D’ACTION :
 Assurer la conservation du domaine public sur l’ensemble du territoire ;
 Structurer l’ensemble des document en lien avec la gestion du domaine public routier ;
 Rendre les agents des routes acteurs de la gestion du domaine public routier.



SCHÉMA DIRECTEUR DES ROUTES DES CÔTES-D’ARMOR

56 



SCHÉMA DIRECTEUR DES ROUTES DES CÔTES-D’ARMOR

 57

ANNEXES

Cartographie du schéma directeur des routes

Carte du réseau routier départemental

Carte des niveaux de service de la viabilité 
hivernale
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VIII. Annexes

VIII.1. Cartographie du schéma directeur des routes
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VIII.2. Carte du réseau routier départemental
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VIII.3. Carte des niveaux de service de la viabilité hivernale
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